
 

 

PROCÈS VERBAL 

 
                   COMMUNE DE MONTAREN ET SAINT MEDIERS – DEPARTEMENT DU GARD 

 
CONSEIL MUNICIPAL 

-:- 
                                              SEANCE DU 29 Janvier 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le 29 janvier à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil Municipal de 
la Commune de MONTAREN ET SAINT MEDIERS, régulièrement convoqué, s’est réuni, au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
 
Cette séance est organisée sous la présidence de Monsieur Frédéric LEVESQUE, Maire. 
 
Présents (12) : : Frédéric LEVESQUE, Michèle ROMIEU, Serge GUIRAUD, Ghislaine QUEMA, 
Claude MARTORELL, Marie PUIG, Lysianne CORBIERE-CICERON, Alexis PIETTE, Evelyne 
RUBIO-CHAMPETIER, Patrick DRUT, Frédérique SUAVET.  
 
Pouvoirs (x) : Xavier SEGURA à Evelyne RUBIO-CHAMPETIER et Julia DERYCKE-BOISSON à 
Frédéric LEVESQUE 
Excusés (1) : Michel PARADIS, Frédéric BARNEAUD 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de conseillers présents :  11 
Nombre de votants : 13 
Date de la convocation 24.01.2025 
Date d’affichage : 24.01.2025 
 
L’assemblée étant en nombre suffisant pour délibérer, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte. 
 
M. Alexis PIETTE est élu secrétaire de séance. 

 
 
                                                        ORDRE DU JOUR 
 

Point 1 :  Signature de conventions de mise à disposition du presbytère à diverses associations. 
Point 2 Avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial signée avec la SCCV les Petits Jardins 
en date du 10/09/2024. 
Point 3 Insertion d’un droit de préférence au profit de la Commune de Montaren et Saint-Médiers 
dans l’acte de cession de la parcelle AM590 à la SCCV les Petits jardins (délibération complétant celle 
du CM du 11/12/2024). 
Point 4 Garantie financière de la Commune accordée au bailleur social Un Toit Pour Tous pour la 
réalisation de logement sociaux séniors et de logements sociaux familiaux du quartier 
intergénérationnel. 
Point 5 : Modification de la régie d’avances. 
Point 6 : demande de subvention au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) ou 
de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour la création de l’espace associatif du 
Sablas (foyer et stade) ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N °9 du 9/10/2024. 
Point 7 : demande de subvention au titre du Crédit Départemental d’Equipement pour la création de 
l’espace associatif du Sablas (foyer et stade) ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N °11 du 
9/10/2024. 
Point 8 : demande de subvention au titre du Fonds Vert pour la création de l’espace associatif du Sablas 
(foyer et stade) ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N °10 du 9/10/2024. 
 
Questions diverses  

 
========================================================================== 
Approbation à l’unanimité du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 11 décembre 
2024 
 



 

 

 

 
 
 

Délibération n°1 : Signature de conventions de mise à disposition du presbytère à 
diverses associations 

 
Monsieur le Maire rappelle aux membres présents de l’assemblée, le projet du presbytère, arrivant 
à son terme. L’inauguration de ce lieu de vie, associatif et inclusif pour l’ensemble de la population, 
aura lieu le 8 février et sera le point de départ du fonctionnement concret de ce beau projet. 
 
Le Comité de Pilotage, créé par délibération du  06/09/2023 deviendra alors Comité d’Animation, 
chargé de la programmation culturelle, festive et associative du presbytère et chargé de la gestion 
administrative de l’établissement et de la mise à disposition des locaux, aux associations en faisant 
la demande et remplissant les critères définis dans la charte d’utilisation des locaux. 
 
Ce prêt à usage se fait par la signature, entre la commune et l’attributaire, d’une convention de 
mise à disposition temporaire (2 ans) sous conditions d’assurance et de signature, par le preneur 
de la charte définissant « l’esprit » et les règles applicables à l’utilisation du presbytère.   
 
L’article 1875 du code Civil dispose : « Le prêt à usage est un contrat par lequel l'une des parties 
livre une chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s'en être 
servi. » et l’article 1876 du même Code précise que « Ce prêt est essentiellement gratuit ». 
Aussi, en vertu des dispositions du second alinéa de l'article 537 du code civil, « les personnes 
publiques mentionnées à l'article L. 1 gèrent librement leur domaine privé selon les règles qui leur 
sont applicables ». Par analogie au commodat du domaine privé communal, le prêt à titre gratuit 
du domaine public doit faire l’objet d’un accord du Conseil Municipal. 
 
A la lecture combinée des articles L2122-22 et 2121-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) seul le Conseil Municipal peut délibérer sur la gestion des biens et 
opérations immobilières effectuées par la commune, en dehors des « contrats de louage » qu’il 
peut déléguer au maire, par délibération. 
 
Aussi, Monsieur le Maire demande aux membres présents de l’assemblée de l’autoriser à signer, 
au nom du conseil municipal, les conventions de mise à disposition à titre gratuit, des locaux du 
presbytère, à discrétion du Comité d’Animation, à savoir : 

- Salle principale 1 avec espace bar 
- Salle 2  
- Cuisine 
- Sanitaires 

- Local de rangement étage 
- Coffre-fort 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité,  
 

ACCEPTE la mise à disposition via une convention de prêt à usage (à titre gratuit), aux 
associations en faisant la demande et après validation du Comité d’Animation, des espaces du 
presbytère : 

- Salle principale 1 avec espace bar 
- Salle 2  
- Cuisine 
- Sanitaires 

- Local de rangement étage 
- Coffre-fort 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions et tout document y afférent, en son 

nom. 
============================================================================== 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006428789&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361124&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 

Délibération n°2 Avenant à la convention de Projet Urbain Partenarial signée avec la SCCV les 
Petits Jardins en date du 10/09/2024 
ANNULEE 
 
==================================================================== 
 
 
Délibération n°3 : Insertion d’un droit de préférence au profit de la Commune de Montaren et 
Saint-Médiers dans l’acte de cession de la parcelle AM590 à la SCCV les Petits jardins 
(délibération complétant celle du CM du 11/12/2024). 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents de l’assemblée que le projet de quartier 
intergénérationnel comporte 3 opérations contiguës : 
- La construction de 26 logements locatifs sociaux répartis entre la résidence séniors « habitat 

inclusif » et une douzaine de logements locatifs familiaux, l’ensemble destiné à être géré par le 

bailleur social « Un Toit Pour Tous » achetant en VEFA à la SCCV Les Petits Jardins, 

- Une salle communale sur le reliquat la parcelle AM590 conservé par la commune, 

- La construction de 6 villas jumelées en accession à la propriété. 

 

Par délibération du 11/12/2024, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer la 
promesse de vente sous condition de l’insertion d’une clause anti-spéculative à la vente de la parcelle 
de 1035 m² destinée à accueillir six villas en accession à la propriété. 
Or, il s’avère que la Commune, n’étant pas la vendeuse des maisons bâties mais seulement du terrain 
d’assiette de l’opération d’ensemble, elle ne peut, réglementairement, être bénéficiaire d’une clause 
stipulant que lui serait reversée une taxe sur la plus-value réalisée par les propriétaires vendeurs. 
 
Néanmoins, s’agissant d’un contrat de vente de droit privé et afin de répondre à la politique menée 
par la Commune, visant à lutter contre l’inflation galopante des prix de l’immobilier et la croissance 
inéluctable du taux de résidences secondaires sur notre territoire, un droit de préférence peut être 
inséré dans l’acte de vente de la parcelle en question, qui offre la priorité d’achat à la Commune, ad 
vitam eternam, en cas de vente de chaque maisons de l’opération. 
Pour toute vente d’une des 6 villas de l’opération, le notaire chargé de la rédaction de l’acte devra, au 
préalable, recueillir l’avis de la Commune sur son achat, en complément du droit de préemption 
urbain, et sans avoir à y démontrer un caractère d’intérêt général. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et…. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article L.1111-1, 
VU la Déclaration Préalable n° 030 174 24 V0050 en date du 25/09/2024, 
 
AFFIRME que le projet de création de 6 villas en accession à la propriété, à prix modéré sur la 
commune présente un caractère d’intérêt collectif au regard du constat démographique de 
vieillissement de la population et du niveau de tension du marché immobilier en Uzège, 
DECIDE du principe de cession à la SCCV Les Petits Jardins, d’une parcelle de 1035 mètres-carrés à 
prendre sur la parcelle AM 590 pour la construction exclusivement, de 6 villas d’accession à la 
propriété en résidence principale, avec mise en place d’une clause dite anti-spéculative dans l’acte 
authentique de vente, 
FIXE le prix, après discussion avec les porteurs de projet, à 70 000 euros HT. 
DECIDE de compléter la délibération du Conseil Municipal du 11/12/2024 précitée et de faire insérer à 
l’acte de vente, un droit de préférence, au bénéfice de la Commune, sur chaque vente des villas, ad 
vitam eternam, en lieu et place de la clause anti-spéculative, nulle et non avenue, 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents et actes notariés 

afférents à cette opération.  

 
 
=========================================================================== 



 

 

Délibération n°4 :Garantie financière de la Commune accordée au bailleur social Un Toit Pour Tous 
pour la réalisation de logement sociaux séniors et de logements sociaux familiaux du quartier 
intergénérationnel 
ANNULEE 

 
========================================================================== 
 

Délibération n°5: Modification de la régie d’avances 
 

Le Maire, 
 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment l'article 22 ; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatifs à la création 
des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales 
et des établissements publics locaux ; 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée 
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 16/06/2021....autorisant le maire à créer des régies 
communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du 16/06/2021 créant une régie d’avances 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date de juin 2021 ; 

Considérant qu’il convient de modifier l’article 3 de la délibération du 16/06/2021 

DECIDE  

 

ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie d’avances auprès de la Mairie de Montaren et St Médiers  . 

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à la Mairie - 57 , rue Principale-30700 Montaren et St Médiers.). 

ARTICLE 3 - La régie paie les dépenses suivantes  : 

 

ARTICLE 4 - Les dépenses désignées à l’article 3 sont payées selon le mode de règlement suivant(11) : 

 carte bancaire..              ; 

ARTICLE 5 - Un compte de dépôt de fonds  est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la DDFIP 
du Gard 

Article 6  - L’intervention d’un mandataire a lieu dans les conditions fixées par son  acte de nomination. 

ARTICLE 7 - Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 1220.00 € . 

ARTICLE 8 - Le régisseur verse auprès du  comptable public assignataire la totalité des pièces justificatives 
de dépenses tous les  mois . 

ARTICLE 9 - Le régisseur -n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur ; 

ARTICLE 10 -  le régisseur bénéficie du régime indemnitaire lié à son groupe de fonction défini par 
délibération  du 22/10/2019; 

 

1)fournitures d’entretien et de  petits équipements 
2) Fournitures administratives 
3) Fournitures scolaires 
4) autres matières et fournitures 
5) Droit d’utilisation -informatique en nuage 

1) Compte d’imputation : 60631/60632/60633/60636 
2) Compte d’imputation 6064 
3 Compte d’imputation 6067 
4 Compte d’imputation : 6068 
5) Compte d’imputation 65811 



 

 

ARTICLE 11 - Le mandataire suppléant  ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 
réglementation en vigueur ; 

ARTICLE 12 - Le .Conseil Municipal  et le comptable public assignataire de .Uzès sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 
 

 
 
 
 

Délibération n°6 : demande de subvention au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR) ou de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour la création de l’espace 

associatif du Sablas (foyer et stade) ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N °9 du 
9/10/2024. 

 
 
 
 

Monsieur le Maire expose que le projet de construction de l’espace associatif du Sablas (foyer et stade), dont 

le coût prévisionnel est estimé, sur la base de devis, d’un estimatif au stade avant-projet (Construction + 

Maîtrise d’œuvre + Etudes techniques) définitif à 3 030 864.00 € HT soit 3 637 036 € TTC selon le détail 

estimatif suivant : 

 

 

 
 

 

 

 

Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention Etat au titre de la dotation d’équipement des 

territoires ruraux (DETR) ou de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). 

 



 

 

 

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 

 

Sources Types d’aide 
Montant 

prévisionnel 
Taux 

Financements publics 

Etat DETR-DSIL 757 716 € 25% 

Etat Fonds Vert 757 716 € 25% 

Département CDE 333 395 € 11% 

Auto-financement/0.258 

Fonds propres Epargne   182 037 € 6% 

Emprunt Prêt bancaire 1 000 000 € 33% 

Total HT                   3 030 864 € 100% 

 

 

L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant : 

Date de lancement de l’appel d’offre : 01/07/2025 

Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 01/11/2025 

Date prévisionnelle de fin de l’opération : 31/12/2026 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal et : 

 

- APPROUVE la réalisation du projet présenté estimé à 3 030 864€ HT 

- APPROUVE le plan de financement exposé 

- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention Etat au titre de la DETR ou de la DSIL et des 

subventions auprès des co-financeurs mentionnés dans le plan de financement. 

 

================================================================================== 

 

Délibération n°7 : demande de subvention au titre du Crédit Départemental d’Equipement pour la 
création de l’espace associatif du Sablas (foyer et stade) ANNULE ET REMPLACE LA 
DELIBERATION N °11 du 9/10/2024. 

 
 

Monsieur le Maire expose que le projet de construction de l’espace associatif du Sablas (foyer et stade), dont 

le coût prévisionnel est estimé, sur la base de devis, d’un estimatif au stade avant-projet (Construction + 

Maîtrise d’œuvre + Etudes techniques) définitif à 3 030 864.00 € HT soit 3 637 036 € TTC selon le détail 

estimatif suivant : 



 

 

 
 

Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention du Département au titre des Contrats Territoriaux – 

Crédit Départemental d’Equipement . 

 

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 

 

Sources Types d’aide 
Montant 

prévisionnel 
Taux 

Financements publics 

Etat DETR-DSIL 757 716 € 25% 

Etat Fonds Vert 757 716 € 25% 

Département CDE 333 395 € 11% 

Auto-financement/0.258 

Fonds propres Epargne   182 037 € 6% 

Emprunt Prêt bancaire 1 000 000 € 33% 

Total HT                   3 030 864 € 100% 

 

 

L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant : 

Date de lancement de l’appel d’offre : 01/07/2025 

Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 01/11/2025 

Date prévisionnelle de fin de l’opération : 31/12/2026 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal: 

- APPROUVE la réalisation du projet présenté estimé à 3 030 864€ HT 



 

 

- APPROUVE le plan de financement exposé 

- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention du Département du Gard au titre des Contrats 

Territoriaux – Crédit Départemental d’Equipement auprès des co-financeurs mentionnés dans le plan de 

financement 

 

 
 
 
 

Délibération n°8 : demande de subvention au titre du Fonds Vert pour la création de l’espace 
associatif du Sablas (foyer et stade) ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N °10 du 
9/10/2024. 
 

 

Monsieur le Maire expose que le projet de construction de l’espace associatif du Sablas (foyer et stade), dont 

le coût prévisionnel est estimé, sur la base de devis, d’un estimatif au stade avant-projet (Construction + 

Maîtrise d’œuvre + Etudes techniques) définitif à 3 030 864.00 € HT soit 3 637 036 € TTC selon le détail 

estimatif suivant : 

 
 

Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention Etat au titre du Fonds Vert. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 

 

Sources Types d’aide 
Montant 

prévisionnel 
Taux 

Financements publics 

Etat DETR-DSIL 757 716 € 25% 

Etat Fonds Vert 757 716 € 25% 

Département CDE 333 395 € 11% 

Auto-financement/0.258 

Fonds propres Epargne   182 037 € 6% 

Emprunt Prêt bancaire 1 000 000 € 33% 

Total HT                   3 030 864 € 100% 

 

 

L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant : 

Date de lancement de l’appel d’offre : 01/07/2025 

Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 01/11/2025 

Date prévisionnelle de fin de l’opération : 31/12/2026 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal: 

- APPROUVE la réalisation du projet présenté estimé à 3 030 864€ HT 

- APPROUVE le plan de financement exposé 

- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention Etat au titre du Fonds Vert et des subventions 

auprès des co-financeurs mentionnés dans le plan de financement. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Questions diverses  

 

 
============================================================================== 

 

 

Séance levée à 19 h 05 

 
 


